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Expertise France  
SIRET : 808 734 792 00027 
40, Boulevard de Port-Royal - 75005 Paris – France  

 

 
FORMULAIRE DE CANDIDATURE  

 

I – Identification de l’acheteur 
Expertise France (SAS) 

Société par action simplifiée au capital de 828 933 €  

40 Boulevard de Port-Royal, 75005 PARIS 

II – Objet de la consultation 
La présente consultation porte sur Étude sur le modèle économique et institutionnel des Instituts à 
Gestion Déléguée (IGD) au Maroc.  

III – Identification du candidat 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale, le statut (Autoentrepreneur, entreprise 
individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) les adresses de son établissement 
et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses 
numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET ; à défaut, un numéro d’identification 
européen ou international ou propre au pays d’origine du candidat.] 

IV – Objet de la candidature  
La présente candidature est présentée dans le cadre de la consultation Étude sur le modèle 
économique et institutionnel des Instituts à Gestion Déléguée (IGD) au Maroc. 

V – Renseignements sur l’inscription à un registre professionnel  
Le candidat doit fournir la preuve qu’il est inscrit sur un registre professionnel (ex : extrait Kbis pour 
société établie en France ou équivalent). 

VI – Renseignements relatifs à la capacité économique et financière du 
candidat 
[La capacité économique et financière du candidat sera appréciée sur la base des renseignements 
portant préciser les éléments portant sur sa capacité à mettre en œuvre pouvant qualifier l’éligibilité 
de la candidature tels que définis dans l’avis]. 

[Sans objet] 

VII – Renseignements relatifs aux références du candidat  
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[La capacité technique et professionnelle du candidat sera appréciée sur la base des renseignements 
portant préciser les éléments portant sur sa capacité à mettre en œuvre pouvant qualifier l’éligibilité 
de la candidature tels que définis dans l’avis]. 

[Sans objet]  
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VIII – Preuve de la satisfaction aux obligations fiscales et sociales 
Le candidat prouve qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales, en fournissant tout moyen de 
preuve (dernière attestation URSSAF ou équivalent disponible, dernière attestation fiscale ou 
équivalent disponible…etc.) 

IX – Déclaration sur l’honneur 
Le candidat complète, date et signe la déclaration sur l’honneur relative aux critères d’exclusion et à 
l’absence de conflit d’intérêt fournie en Annexe au présent formulaire. 

X – Fiche d’identité tiers et Relevé d’identité bancaire 
Le candidat complète, date et signe la « fiche d’identité tiers » fournie en Annexe et joint 
impérativement un relevé d'identité bancaire (RIB). 

Certains pays ou banque ne délivrent pas de relevé d'identité bancaire. Dans ce cas, le candidat fait 
également signer la « Fiche d’identité tiers » par l'établissement bancaire. 

SIGNATURE 

Signature de la personne habilitée à engager et à représenter le candidat 

 

Nom : 

 

Prénom : 

 

Fonction : 

 

Je déclare présenter ma candidature dans le cadre de la 
consultation citée au point II ci-dessus. 
 
Date : 
Signature :  
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Expertise France  
SIRET : 808 734 792 00027 
40, Boulevard de Port-Royal - 75005 Paris – France  

 
DÉCLARATION SUR L'HONNEUR RELATIVE AUX CRITÈRES 

D'EXCLUSION, À L'ABSENCE DE CONFLIT D'INTÉRÊT  
 

[Complétez ou supprimez les parties grisées en italiques entre crochets] 
 
Objet du contrat : Étude sur le modèle économique et institutionnel des Instituts à Gestion Déléguée 
(IGD) au Maroc 
 

[Le][La] soussigné[e] (nom du signataire du présent formulaire) :      

- Dénomination complète :    
- Forme (ou statut) juridique (Autoentrepreneur, entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, 

association, établissement public, etc.)  :        
- Adresse complète :           

 

 agissant en son nom propre (dans le cas d’une candidature d’une personne physique 
disposant d’une personnalité juridique) 

ou 

 agissant en qualité de représentant de la personne morale suivante : 
 
1. déclare qu’il/qu’elle ne se trouve pas dans une situation mentionnée aux articles L. 2141-1 à L 

2141-11 du Code français de la commande publique et notamment : 
a) qu’il/qu’elle n’a pas fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement rendu par une 

autorité compétente d'un État membre ayant force de chose jugée pour tout délit affectant sa 
moralité professionnelle1 ; 

b) qu’un membre de l'organe de gestion, d'administration, de direction ou de surveillance ou une 
personne physique qui détient un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle sur la 
personne morale sus mentionnée n’a pas fait l’objet d’une condamnation visée au point a) ;  

c) qu’il/qu’elle a souscrit aux déclarations qui lui incombait en matière fiscale ou sociale, s’est pas 
acquitté des impôts, contributions ou cotisations sociales exigibles2 ;  

d) qu’il/qu’elle n’est pas soumis(e) à une procédure de redressement judiciaire (ou à une 
procédure équivalente régie par un droit étranger) et ne bénéficie pas d'un plan de 
redressement ou ne justifie pas avoir été habilité à poursuivre ses activités pendant la durée 

                                                      

1Notamment, articles 222-34 à 222-40,225-4-1,225-4-7,313-1,313-3,314-1,324-1,324-5,324-6,421-1 à 421-2-4,421-5,432-
10,432-11,432-12 à 432-16,433-1,433-2,434-9,434-9-1,435-3,435-4,435-9,435-10,441-1 à 441-7,441-9,445-1 à 445-2-1 ou 
450-1 du code pénal, articles 1741, 1742, 1743, 1746 ou 1747 du Code général des impôts.  

2Cette exclusion n'est pas applicable aux personnes qui, avant la date à laquelle l'acheteur se prononce sur la recevabilité de 
leur candidature, ont, en l'absence de toute mesure d'exécution du comptable ou de l'organisme chargé du recouvrement, 
acquitté lesdits impôts, taxes, contributions et cotisations ou constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable ou 
l'organisme chargé du recouvrement, ou, à défaut, ont conclu et respectent un accord contraignant avec les organismes 
chargés du recouvrement en vue de payer les impôts, taxes, contributions ou cotisations, ainsi que les éventuels intérêts 
échus, pénalités ou amendes. (Art. L2141-2 du Code de la Commande Publique). 
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prévisible d'exécution du marché, qu’il/qu’elle n’est pas soumis(e) à une procédure de 
liquidation judiciaire, ne fait pas l’objet d’une mesure de faillite personnelle ou d'une 
interdiction de gérer, ou ne fait pas l’objet d’une mesure équivalente à l’une des trois précitées 
prévues par un droit étranger ;  

 
e) a fait l'objet d'une sanction administrative d’un Etat, de l’Union européenne, d’Expertise France, 

de toute autre banque de développement ou d'une organisation internationale. 
 
Dans l’hypothèse où le signataire se trouve dans l’une des situations listées ci-dessus, celui-ci peut 
joindre à la présente déclaration sur l’honneur les informations complémentaires qui permettraient 
de considérer que cette décision d’exclusion n’est pas pertinente dans le cadre du marché (non-respect 
de l’Etat de droit et du droit à la Défense dans son pays, etc.). 
 
2. déclare qu’il/qu’elle : 

a) ne se trouve pas en situation de conflit d'intérêts par rapport au marché3;  
b) fera connaître, sans délai, au pouvoir adjudicateur toute situation constitutive d'un conflit 

d'intérêts ou susceptible de conduire à un conflit d'intérêts; 
c) n'a pas consenti, recherché, cherché à obtenir ou accepté, et s'engage à ne pas consentir, 

rechercher, chercher à obtenir ou accepter, d'avantage, financier ou en nature, en faveur 
ou de la part d'une quelconque personne lorsque cet avantage constitue une pratique 
illégale ou relève de la corruption, directement ou indirectement, en ce qu'il revient à une 
gratification ou une récompense liée à l'attribution du marché; 

d) a fourni des renseignements exacts, sincères et complets au pouvoir adjudicateur dans le 
cadre de la présente procédure de passation de marché; 

 
3. reconnaît qu’il/elle peut être frappé de sanctions judiciaires, administratives et financières s'il est 

établi que de fausses déclarations ont été faites ou que de fausses informations ont été fournies.  
 
4. En cas d'attribution du marché, les éléments suivants doivent être fournis sur demande et dans 

le délai fixé par le pouvoir adjudicateur : 
Pour les cas mentionnés au point 1), un extrait récent du casier judiciaire est requis ou, à défaut, 
un document équivalent récent, délivré par une autorité judiciaire ou administrative du pays 
d'origine ou de provenance, faisant apparaître que les exigences concernées sont satisfaites4.  

En ce qui concerne les situations décrites au point 1), lorsqu'un document visé aux deux 
paragraphes ci-dessus n'est pas délivré dans le pays concerné, il peut être remplacé par une 
déclaration sous serment ou, à défaut, une déclaration solennelle, faite par l'intéressé devant une 
autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays 
d'origine ou de provenance. 

                                                      

3Un conflit d'intérêts peut notamment résulter d'intérêts économiques, d'affinités politiques ou nationales, de liens familiaux 
ou sentimentaux, ou de tout autre type de relations ou d'intérêts communs. 

4 Si le soumissionnaire est une personne morale et que le droit national du pays dans lequel il est établi ne prévoit pas la 
fourniture de tels justificatifs pour les personnes morales, ces documents sont demandés pour les personnes physiques, 
comme les chefs d'entreprise ou toute personne ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle du 
soumissionnaire. 
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Si le soumissionnaire est une personne morale, des renseignements concernant les personnes 
physiques ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle sur cette personne 
morale ne doivent être fournis qu'à la demande du pouvoir adjudicateur. 
 

5. déclare qu’il/qu’elle : 
a) n’acquière pas et ne fournit pas/ne va pas acquérir ou fournir du matériel et n’intervient/ ne va 

pas intervenir dans des secteurs sous embargo des Nations Unies, de l’Union Européenne ou de 
la France.  

b) ne figure pas sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations Unies, l’Union 
Européenne, la France ou les États-Unis5, notamment au titre de la lutte contre le financement 
du terrorisme et contre les atteintes à la paix et à la sécurité nationales. A titre d’information, 
les listes peuvent être consultées aux références ci-dessous: 

 pour les Nations Unies, recueil des listes de sanctions du Conseil de sécurité des Nations 
Unies : https://www.un.org/securitycouncil/content/un-sc-consolidated-list;   

 pour l’Union européenne, les listes peuvent être consultées à l’adresse suivante : 
https://www.sanctionsmap.eu, 

 pour la France, voir : https://gels-avoirs.dgtresor.gouv.fr/List  
 pour les États-Unis, voir : https://home.treasury.gov/policy-issues/financial-

sanctions/sanctions-programs-and-country-information, 
c) n’est pas sous le coup d’une décision d’exclusion prononcée par la Banque Mondiale et ne figure 

pas à ce titre sur la liste publiée par la Banque Mondiale. A titre d’information, la liste peut être 
consultée à l’adresse électronique suivante :  
https://www.worldbank.org/en/projects-operations/procurement/debarred-firms 
 

6. reconnait et accepte que les situations ci-dessus exposées peuvent entrainer la résiliation de plein 
droit du marché. 
 

7. s’engage à communiquer sans délai à Expertise France, tout changement de sa situation au cours 
de l’exécution du marché. 

 
8. déclare avoir pris connaissance des dispositions de la présente attestation et s’engage à s’y 

conformer tout au long de la procédure de passation. 
 

Signature d’une personne habilitée à engager et à représenter le candidat 
Cet encart est à signer dans le cas d’une candidature déposée par une personne morale 

Nom : 

Prénom : 

Fonction :  

Date : 
Signature : 

 

                                                      
5 Sous réserve qu’il n’en résulte aucune violation par l’Agence des dispositions du Règlement CE 2271/96 du 22 novembre 
1996 portant protection contre les effets de l’application extraterritoriale d’une législation adoptée par un pays tiers.   
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DAF_F013v02   

Date d'application 16/07/2020 

Information tiers bénéficiaire :

NOM -Prénom*

Raison sociale*

Statut de la société*

Adresse*

Boite Postale 

Ville*

Pays*

N° de Siret (pour les sociétés française uniquement)

N° de Tva Intracommuautaire (pour les sociétés en zone UE uniquement)

Téléphone

Email*

Information sur la banque du bénéficiaire

Nom de la banque

Adresse de l'agence *

(une boite postale ne convient pas, inscrire l'adresse complète)

Ville*

Pays*

Titulaire du compte 

(reprendre exactement ce qui est inscrit sur le Relevé d'Identité Bancaire)

Numéro complet du compte

Iban/Bban(*)

 (*)Si le code IBAN (international bank account number) existe dans le pays où votre banque est établie

Bic/Swift

Devise du compte (1 seul choix possible)

Préciser si monnaie Locale :

Uniqement si pas de RIB :
Cachet et signature de l'établissement ( les 2 obligatoires)

En cas de changement de compte, merci de remplir à nouveau ce formulaire avec les nouvelles informations

Fiche d'identité d'un tiers

 Certains pays ou banque ne délivrent pas de RIB. Dans ce cas, merci de faire également 
signer ce formulaire par l'établissement bancaire dans le cadre suivant:

Avant envoi, s'assurer que toutes les informations ont bien été reportées sur ce formulaire, c'est à cette seule condition que les paiements pourront 
être exécutés 

Date:                                           Nom-prénom du bénéficiaire :
Signature:

Joindre impérativement un relevé d'identité bancaire

Monn
aie 
Local

Euros Dollars

 


